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 n° 284 143 du 31 janvier 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 9 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. HENNICOT loco Me J. HARDY, 

avocat, et S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Le 3 juillet 2021, vous avez introduit une première demande de protection international en Belgique, à la 

base de laquelle vous relatiez les faits suivants :  

 

« De nationalité sénégalaise et d9origine ethnique sérère, vous êtes, selon vos déclarations, né le [&] 
1990 à Diamaguene au Sénégal. De 1990 à 2000, vous vivez à Dakar avec vos parents, vos grands-

parents et leurs enfants. De 2000, à 2014, vous partez vivre dans le village de Dionewar chez votre tante, 
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avec son mari et ses enfants. En 2012, vos parents viennent habiter à Dionewar, dans une autre maison 

que vous et votre tante. De 2014 à 2017, vous retournez vivre à Dakar, dans le quartier de Skap Mbao, 

auprès de vos cousins éloignés, afin de poursuivre vos études à l9université. Cependant, vous n9obtenez 

pas de place dans la filière que vous aviez choisie, suite à une erreur. Vous exercez donc des petits 

travaux journaliers tels que maçon, vendeur de bouteilles de gaz, ouvrier dans une usine de lait. En 2016, 

vous recevez une attestation vous permettant d9embarquer à bord d9un navire, suite à quoi vous devenez 
marin, comme votre père, sur un bateau de pêche espagnol. Vous partez en mer pour des périodes de 

plusieurs mois, suivies plusieurs mois de congé. En 2017, au retour de votre première mission, vous 

déménagez à Mbour, où vous prenez une chambre en location à l9étage d9une maison dans laquelle les 
propriétaires, un couple avec enfant, habitent au rez-de-chaussée.  

 

A l9appui de votre demande de protection internationale, vous invoquiez les faits suivants.  

 

Vous êtes homosexuel. Vers l9âge de 10 ans, au moment où vous partez habiter à Dionewar avec vos 
cousins, Lamin [F.] et Alimatou [F.], vous commencez à jouer avec eux à prétendre être une famille, vous 

avez tantôt le rôle de père, tantôt celui de la mère, en alternance avec Lamin. Alimatou joue le rôle de 

l9enfant. Un jour, vous demandez à Lamin de vous embrasser, ce qu9il refuse, suite à quoi il vous dénonce 

auprès de votre tante. Elle vous dit qu9il ne faut pas faire ça, que ce n9est pas bien. Par la suite, vous 
continuez vos jeux, jusqu9au jour où Lamin et vous commencez à vous caresser et vous embrasser, ce 
que vous faites par la suite régulièrement. En 2002, votre tante vous surprend, vous réprimande, vous 

insulte et vous frappe, ce qui vous laisse une cicatrice sur le front. Après cela, vous n9osez plus embrasser 
Lamin mais continuez d9y penser jusqu9en 2006. De 2006 à fin 2007, début 2008, vous sortez avec une 

fille du nom d9Adama [S.]. En 2008, vous rencontrez un homme du nom de Pape Hassan [N.], pour qui 

vous avez un coup de coeur et votre relation avec Adama prend fin. Vous cherchez à vous rapprocher de 

Hassan en lui apprenant à nager et en lui proposant de lui mettre de la crème dans le dos. En 2009, vous 

commencez à avoir une relation, qui sera votre première relation amoureuse homosexuelle, durant 

laquelle vous avez de nombreux projets comme vos études, adopter un enfant. Votre relation dure 

jusqu9en juillet 2012, date à laquelle, alors qu9il se rend en Casamance auprès de sa famille, la pirogue à 
bord de laquelle se trouve Hassan chavire et il perd la vie. Cette mort vous attriste énormément et vous 

êtes en période de deuil jusqu9en 2014.  
 

En 2014, vous partez vivre à Dakar pour poursuivre vos études mais les choses ne se passent pas comme 

prévu puisque vous n9obtenez pas de place dans la filière choisie. Vous commencez donc à travailler 
comme journalier pendant deux ans puis rejoignez la société espagnole de pèche « [&] » (AGAC) et 

obtenez l9autorisation d9embraquer de la part de l9agence nationale des affaires maritimes (ANAM).  
 

Dans le cadre de ce travail, vous vous rendez en avion en Côte d9Ivoire pour embarquer à bord du navire. 

Vous allez également en Espagne pour la maintenance du bateau. Après chaque période en mer, six au 

total, vous rentrez pour environ quelques mois de congé.  

 

Durant votre premier voyage en mer, vous faites la rencontre de Christian, un graisseur, avec qui vous 

devenez rapidement amis. Il vous dit que Mbour est mieux que Dakar et tente de vous convaincre de venir 

vous y installer. A la fin de cette première mission, pendant vos congés, vous partez vous y installer et 

passez beaucoup de temps avec Christian, en tant qu9amis. Après 4 mois, vous retournez tous les deux 
en mer. Un jour, alors que vous regardez une émission tous les deux sur son portable, au cours de laquelle 

un père de famille du nom de Mame Mactar Gaye tient des propos désobligeants à l9égard de 

homosexuels, Christian vous avoue son homosexualité. Il vous demande de l9embrasser, ce que vous 
acceptez, et vous dit qu9il n9est pas facile de voir et reconnaître un homosexuel au Sénégal et que 
maintenant que l9occasion se présente, il ne veut pas la rater. Votre histoire commence. Vous vivez votre 

relation de manière cachée au cours de vos missions sur le bateau et lors de vos périodes de congé.  

 

Le 21 juin 2019, alors que vous êtes rentré depuis une dizaine de jour d9une mission de réparation du 

bateau en Espagne à laquelle n9était pas présent Christian, et alors que ce dernier est revenu la veille 
d9un voyage en Guinée Bissau, vous vous rendez à la plage et occupez un bungalow à côté d9un hôtel du 
nom de LODJ. Vous profitez de l9obscurité pour entretenir un moment d9intimité et vous faites surprendre 
par une personne munie d9une lampe torche qui appelle des renforts. Vous vous rhabillez et vous mettez 
à courir. Les gens affluent autour de vous et jettent de pierres et des bâtons dans votre direction. Vous 

perdez connaissance.  

 

Le lendemain, vous vous réveillez chez votre ami Sana à Sally Carrefour, qui vous explique qu9une mère 
française l9a appelé, car il était votre dernier appel émis dans votre historique sur votre portable. Ce même 
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jour, le 22 juin 2019, votre demi-frère Lamin débarque chez Sana armé d9un couteau. Il vous insulte et 
vous menace de mort depuis la cour. Il ne parvient pas à rentrer dans la chambre.  

 

Le lendemain, le 23 juin 2019, alors que vous partez faire une transaction à la banque, vous réalisez que 

des personnes vous montrent du doigt en tant que personne surprise l9avant-veille et vous insultent. Vous 

croisez votre demi-frère Lamin et changez de route. Il vous suit mais vous parvenez à lui échapper jusqu9à 
chez Sana. Il revient au domicile de Sana avec des personnes et commence à vous insulter à nouveau.  

 

Vous décidez alors d9appeler un certain Ibrahima [T.] pour vous aider à quitter le pays. Il vous obtient un 

rendez-vous à l9ambassade d9Espagne pour un visa. Vous vous entendez sur le prix et votre ami Sana 

vous aide dans toutes les démarches pour que vous puissiez quitter le plus discrètement possible. Vous 

embarquez le 29 juin 2019 à Dakar et rejoignez la Belgique le 30 juin 2019. Vous introduisez votre 

demande de protection internationale le 3 juillet 2019. »  

 

A l9appui de cette première demande de protection internationale, vous produisiez :  
 

- Votre carte d9identité nationale sénégalaise délivrée le 25 juin 2017 dans la commune de Dionewar, dans 
l9arrondissement de Niodior ;  
 

- Plusieurs attestations émises par la maison Arc-en-ciel de Virton, à savoir les attestations de participation 

à la rencontre d9échange et de formation pour les demandeurs d9asile LGBT du 7 octobre 2019, du 4 
novembre 2019 et du 6 janvier 2020, l9attestation de participation à la rencontre 8Week-End Activiste9 et 
préparation du Carnaval de Florenville 2020 du 15 février 2020, l9attestation de participation à la répétition 
Djembé de préparation pour le Carnaval de Florenville du 7 mars 2020 et les attestations d9entretien 
individuel des 3 janvier 2021 et 9 janvier 2021 ;  

 

- Une attestation psychologique délivrée par un psychologue clinicien, le 10 janvier 2021, selon lequel 

vous avez à cette date bénéficiée auprès de lui d9une vingtaine de séances à compter de septembre 2019 
et faisant état de l9existence, en ce qui vous concerne d9un syndrome de stress post-traumatique et de 

bouffées délirantes ;  

 

- Un document médical établi par un médecin généraliste le 2 février 2021 à Mont-Godinne constatant en 

ce qui vous concerne la présence d9une cicatrice au niveau du front d9environ 4 cm de long, compatible 
avec un coup de banc reçu ;  

 

- Deux documents médicaux établis par le service de Radiologie du CHU de Namur, à savoir l9un du 9 
janvier 2021 attestant de la présence d9une tuméfaction modérée talocrurale, sans séquelle de fracture à 
la cheville droite et de l9absence de séquelle de fracture visualisée et de signe d9épanchement articulaire 
au genou droit, et l9autre, du 6 février 2021, selon lequel il ressort de l9échographie de votre genou droit 
des « signes modérés d9épanchement intra-articulaire avec petit image liquidienne de l9espace rétro-

quadricipital supra-rotulien. Pas de remaniement du tendon quadricipital. Discret épaississement et 

aspect légèrement hyporéflectif de la partie proximale du tendon rotulien au niveau de son insertion 

rotulienne pouvant témoigner de petits phénomènes de tendinopathie », sans autre anomalie significative 

mise en évidence ;  

 

- L9attestation d9immatriculation d9Aly [T.] en Belgique, ainsi qu9un témoignage de sa part selon lequel 
vous vous êtes rencontré le 7 octobre 2019 à l9occasion d9une rencontre organisée par la maison arc-en-

ciel du Luxembourg et entretenez une relation amoureuse depuis mars 2020 ;  

 

- Des documents relatifs à votre carrière de marin au Sénégal, à savoir votre carte de marin délivrée à 

Dakar le 6 mars 2017 par l9agence nationale des affaires maritimes (ANAM), votre contrat d9engagement 
maritime au sein de la société Calvopesca El Salvador SA délivré le 6 mars 2017 et une attestation de 

travail au sein de la société AGAC (Association de Grandes Atuneros Congelados) émise le 1er octobre 

2018 ;  

 

- L9extrait du registre des actes de décès de votre petit frère Mouhamad [S.], né le [&] 1993 à  

 

Diamaguene et décédé le 13 novembre 2012 à Dionewar, établi le 3 juin 2019 à Dionewar.  

 

Le 9 juin 2021, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) vous notifie d9une décision 
de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire.  
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Le 12 juillet 2021, vous introduisez un recours contre la décision du CGRA auprès du Conseil du 

Contentieux des étrangers (CCE).  

 

Le 4 novembre 2021, dans son arrêt n°263 347, le CCE confirme la décision de refus du statut de réfugié 

et refus du statut de la protection subsidiaire prise par le CGRA.  

 

Vous n9introduisez pas de recours contre la décision du CCE auprès du Conseil d9Etat.  
 

Le 31 mai 2022, vous introduisez une seconde demande de protection internationale sur base des mêmes 

faits que ceux invoqués à l9appui de votre première demande à savoir que vous êtes homosexuel, avez 
subi des persécutions par le passé pour cette raison dans votre pays, le Sénégal et craignez que cela ne 

se reproduise.  

 

A l9appui de cette seconde demande de protection internationale, vous produisez :  
 

- Une capture d9écran de votre profil sur l9application de rencontre Grindr ;  
 

- Des photographies de vous et un homme rencontré sur une application de rencontre ;  

 

- Un témoignage de votre compagnon actuel, Monsieur François [D.] assorti de la copie de sa carte 

d9identité nationale belge ;  
 

- Des photographies de vous et votre compagnon actuel, Monsieur François [D.] ;  

 

- Votre carte de membre de l9association arc-en-ciel pour l9année 2022 ;  
 

- Une preuve de votre affiliation au « MACazine »  

 

- Un courrier de la maison Arc-en-Ciel du 25 avril 2022 ;  

 

- Une capture d9écran montrant votre participation à un événement du 23 janvier 2022 de rassemblement 
citoyen contre les LGBTQIphobies sur Facebook ainsi que des photographies de vous à cet événement ;  

 

- Un témoignage de votre oncle du 10 février 2022 assorti de la copie de sa carte d9identité ;  
 

- Des photographies de vous à la Gay Pride du 21 mai 2022 à Bruxelles ;  

 

- Plusieurs rapports et articles de presse concernant la situation des personnes LGBTQI au Sénégal, à 

savoir : l9article intitulé « Etre homosexuel au Sénégal, c9est prendre le risque d9être dénoncé à tout 
moment », publié dans l9Obs le 20 février 2022, le rapport « Sénégal : The situation of sexuel minorities, 
including legislation, treatment by society and authorities, state protection and support services » de 

l9Immigration and Refugee Board of Canada, publié le 31 octobre 2018, le rapport « 2020 Country Reports 
on Human Rights Practice : Senegal » du US department of state du 30 mars 2021, le rapport « Sénégal 

: La situation actuelle des personnes homosexuelle » du 25 septembre 2014, le rapport « State-

Sponspored Homophobia » d9Ilga World de 2019, le dossier « Etre homosexuel au Sénégal – Pour vivre, 

vivons cachés » publié par laLibre en 2016, le rapport « La criminalisation de l9homosexualité au Ghana 
et au Sénégal » du Forum réfugiés Cosi du 10 septembre 2021, l9article « Au Sénégal, des députés veulent 
durcir les sanctions contre l9homosexualités », publié par Le Monde le 22 décembre 2021, l9article « « 
Nous sommes des personnes à abattre » : le sort des homosexuels s9aggrave au Sénégal » de France 
Inter du 23 mai 2021.  

 

B. Motivation  

 

Tout d9abord, pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de 

la Loi sur les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection 

internationale, vous aviez produit, quelque jour avant votre premier entretien personnel, une attestation 

de suivi psychologique faisant état de l9existence dans votre chef d9un syndrome de stress post 
traumatique et de bouffées délirantes. Ainsi, il en a été tenu compte de cet élément tant dans le cadre de 

l9instruction de votre demande, tant lors de vos entretiens personnels que dans l9analyse de faits invoqués 

et l9évaluation de votre besoin de protection.  



  

 

 

CCE X- Page 5 

 

Au cours de vos deux entretiens personnels, l9officier de protection n9a pour sa part pas remarqué, en ce 
qui vous concerne, de difficultés particulières à livrer un récit cohérent et à répondre aux questions vous 

ayant été posées.  

 

Ainsi, il a été raisonnablement considéré que vos droits ont été respectés dans le cadre de cette première 

demande de protection internationale et que vous avez pu remplir les obligations qui vous incombaient.  

 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 

remettrait en cause cette évaluation.  

 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Ensuite, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.  

 

Conformément à l9article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le CGRA examine en priorité 
si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de 

manière significative la probabilité qu9il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 
l9article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l9article 48/4. En l9absence de ces éléments, le 
CGRA déclare la demande irrecevable.  

 

D9emblée, le CGRA rappelle que lorsqu9un demandeur introduit une nouvelle demande de protection 
internationale basée sur les mêmes faits que ceux qu9il a invoqués lors d9une précédente demande, 

laquelle a déjà fait l9objet d9une décision de refus, confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers 
(CCE), le respect dû à l9autorité de la chose jugée n9autorise pas à remettre en cause l9appréciation des 
faits à laquelle a procédé le CCE dans le cadre de cette demande précédente, sous réserve de l9invocation 
d9un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente, s9il avait été porté en temps utile 
à la connaissance du CGRA ou du CCE.  

 

Dans le cas d9espèce, vous maintenez les faits invoqués lors de votre première demande de protection 

internationale, à savoir que vous êtes homosexuel et que votre vie au Sénégal est menacée pour cette 

raison. Or, vos déclarations relatives à votre orientation sexuelle, vos relations avec des hommes et les 

persécutions vécues pour cette raison ont été considérées non crédibles tant par le CGRA que par le 

CCE. En effet, le CCE avait estimé aux paragraphes 10.3, 13.1 et 13.2 de son arrêt n°263347 que :  

 

« 10.3. D9autre part, le Conseil observe que le requérant n9a pas présenté le moindre élément sérieux, 
concret et précis à même de participer à l9établissement des faits qu9il tient pour centraux dans sa 
demande de protection internationale, à savoir : i) l9existence de son premier compagnon, [H.], a fortiori, 

la relation qu9il dit avoir entretenue avec lui et le décès de ce dernier d9un accident de pirogue en 2012 ; 
ii) l9existence de son demi-frère [L.] et a fortiori, sa domiciliation dans la ville de Mbour ; iii) l9existence de 
son meilleur ami [S.], personne providentielle ayant hébergé le requérant après son agression alléguée, 

a fortiori, les démarches que celui-ci a permises pour faciliter le départ du requérant du Sénégal ; iv) 

l9existence de son dernier compagnon, [C.], a fortiori, la relation qu9il dit avoir entretenue avec lui et la fuite 
de ce dernier pour les Etats-Unis, dans les circonstances alléguées ; v) l9obtention, en moins de six jours, 
d9un visa espagnol et de documents de voyage d9emprunt ; vi) la domiciliation du requérant à Mbour 

depuis 2017. Le requérant ayant déclaré conserver des contacts avec un de ses oncles de même qu9avec 
son meilleur ami [S.] dont il est question supra (entretien CGRA du 14/01/2021, p.7), le Conseil estime 

qu9il lui était loisible de tenter de se faire parvenir de tels éléments – quod non pourtant. »  

 

« 13.1. Le Conseil constate d9emblée une contradiction portant sur un élément majeur que la requête 
tente, en vain, de faire passer pour insignifiant. Ainsi, au cours de son récit libre, le requérant déclare 

spontanément qu9après sa rencontre avec celui qui deviendra son second compagnon, [C.], ce dernier 
l9aurait convaincu de déménager à Mbour – lieu des persécutions subséquentes qu9il allègue – ce qu9il 
aurait fait en 2017. Il précise bien qu9à ce moment, [C.] et lui n9étaient encore que des amis et que ce n9est 
que plus tard, après leur retour en mission, que ledit [C.] lui aurait avoué son homosexualité et que leur 

relation aurait débuté (entretien CGRA du 14/01/2021, p.11). Interrogé plus tard sur ce même épisode, le 

requérant modifie sa version et déclare entamer sa relation avec [C.] lors de leur retour en mission, et 
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que, « c9est après cela qu9il [lui] a demandé de venir habiter à Mbour » (entretien CGRA du 14/01/2021, 
p.21). Cette contradiction, sur un aspect des plus fondamentaux du récit puisque, comme déjà exposé, 

ce déménagement à Mbour entrainera l9ensemble des faits de persécutions allégués, ne peut que nuire 
gravement à la crédibilité générale qu9il convient d9accorder au requérant. Ses explications formulées 

dans la requête, selon lesquelles « il a parfois "perdu la tête" et ses moyens lors de ses auditions » (p.19), 

ne convainc pas, d9autant qu9au-delà de son caractère purement déclaratif, il n9apparait nullement, à la 
lecture des deux entretiens personnels du requérant, qu9il aurait perdu ses moyens au moindre moment 
au cours de ses entretiens. Ses avocats respectifs présents à ses côtés à ces occasions ne le relèvent 

d9ailleurs pas dans leurs remarques et le requérant ne l9a pas lui-même invoqué dans ses observations 

formulées à la suite de la réception des notes de ses entretiens personnels, de sorte que cette explication 

intervient tardivement – in tempore suspecto.  

 

Ajouté à cela que les propos du requérant concernant les faits qu9il tient pour déclencheurs de son départ 

du Sénégal – à savoir, son agression à la suite de la découverte de son homosexualité et les menaces 

de mort qui s9en seraient suivies de la part de son demi-frère – n9emportent pas davantage la conviction 
du Conseil. Ainsi, le requérant voudrait faire accroire que son compagnon et lui, emportés par leur fougue, 

auraient eu des rapports intimes sur une plage où ils auraient ensuite été démasqués. Pris à partie par la 

foule, ils auraient essuyé des insultes et jets de projectiles, tant et si bien que le requérant en aurait perdu 

connaissance, ne se réveillant que le lendemain, chez son ami [S.] qui serait venu le secourir après qu9une 
Française aurait découvert le requérant, inconscient, et composé le dernier numéro de téléphone repris 

dans son journal d9appels. Au-delà du caractère pour le moins rocambolesque d9un tel scénario, le Conseil 
ne peut qu9observer que si le requérant dit avoir été frappé à la tête au point d9en perdre connaissance 
une nuit durant et d9avoir « perdu beaucoup de sang » (entretien CGRA du 17/03/2021, p.14), cela ne 

semble pas inquiéter outre-mesure son ami [S.] qui le laisse dans cet état sans appeler les secours. De 

même, le requérant n9a pas présenté le moindre document médical à même d9attester de quelconques 

séquelles à cet endroit ; la cicatrice de 4 cm que relève le document médical déjà abordé supra étant 

imputée, par le requérant, à un coup reçu par sa tante quand il était enfant. Force est par ailleurs de 

constater qu9à aucun moment le requérant ne semble s9inquiéter du sort de son compagnon [C.], au sujet 
duquel il ne laisse nullement entendre qu9il aurait tenté de s9enquérir. Ces éléments, à eux seuls, annihilent 
totalement la vraisemblance de l9agression que le requérant allègue à l9appui de son récit d9asile.  
 

Partant, le Conseil ne croit pas que le requérant a entretenu une relation avec le dénommé [C.] et que, 

dans ce cadre, il aurait été agressé et menacé au point de devoir fuir son pays. »  

 

« 13.2. Les déclarations pour le moins stéréotypées, générales et évasives du requérant poussent 

également le Conseil, à l9instar de la partie défenderesse, à considérer que l9orientation sexuelle du 
requérant ne peut pas non plus être tenue pour établie.  

 

Ainsi, une lecture attentive des deux entretiens personnels du requérant démontre à suffisance que si le 

requérant sait se montrer particulièrement prolixe sur certains sujets – notamment, sa profession de 

matelot et le bateau sur lequel il a travaillé – ses propos se font plus laborieux quand il s9agit de s9exprimer 
au sujet des deux personnes avec lesquelles il dit pourtant avoir entretenu des relations amoureuses de 

plusieurs années. Interrogé sur des aspects aussi rudimentaires que leur caractère ou les souvenirs qu9il 
garde d9eux, force est de constater que le requérant s9en tient à des considérations d9une complète 
platitude, qui ne transmettent nullement un sentiment de vécu. Ses justifications, aussi subjectives 

qu9irraisonnables, selon lesquelles « en général, au Sénégal, [&] quand tu es avec quelqu'un, tu poses 

pas toutes ces questions [&] on a pas le temps pour cela » (entretien CGRA du 14/01/2021, p.14), ne 
convainquent pas. A l9audience, le requérant, interrogé conformément à l9article 14 alinéa 3 de l9arrêté 
royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers selon 

lequel « [l]e président interroge les parties si nécessaire », reste extrêmement peu prolixe voire nébuleux 

à ce propos.  

 

A ce sujet, il convient d9ajouter les propos totalement stéréotypés du requérant concernant son premier 

petit ami, [H.], dont il dit à plusieurs reprises qu9il ressemblait à une femme de par son physique élancé, 
ses fesses rebondies et sa voix fluette. Parallèlement, s9il dit que ce physique était source de moqueries 
de la part de ses proches, il prétend que personne n9aurait soupçonné l9homosexualité de [H.] puisque, 
selon ses dires, « au pays, pour que les gens sachent que tu es homosexuel, c9est très difficile, en général, 
tu dois vraiment être pris en flagrant délit [&] » (entretien CGRA du 14/01/2021, p.17), ce qui reste, à ce 
stade, purement déclaratif.  
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Ces éléments, à eux seuls, suffisent à convaincre le Conseil que le requérant n9est pas, comme il l9affirme, 
homosexuel et n9a pas vécu les deux relations qu9il allègue au Sénégal. Le Conseil reste donc dans 
l9ignorance des faits qui ont réellement précipité le départ du requérant de son pays, d9autant plus qu9il 
n9a pas présenté son passeport personnel – alors qu9il a pourtant affirmé en posséder un (entretien CGRA 
du 14/01/2021, p.13 ; ce que le requérant confirme à l9audience en ajoutant ignorer où celui-ci se trouve) 

– ce qui empêche le Conseil d9exclure que le requérant ait utilisé ce document pour quitter le Sénégal. ».  
 

Par ailleurs, le CGRA soulève que vous n9avez pas introduit de recours auprès du Conseil d9Etat. Comme 
il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre première demande de protection 

internationale, l9évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater 

l9existence, en ce qui vous concerne, d9un élément nouveau au sens de l9article 57/6/2 de la Loi sur les 
étrangers, qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 

protection internationale. Or, tel n9est pas le cas en l9espèce.  
 

En effet, les nouveaux éléments que vous déposez à l9appui de votre seconde demande de protection 
internationale ne peuvent renverser le constat ayant été dressé par le CCE selon lequel votre 

homosexualité alléguée n9est pas crédible, au vu des importantes invraisemblances, imprécisions et 
inconsistances dont vous avez fait montre à ce propos.  

 

Premièrement, concernant la capture d9écran de votre profil sur l9application de rencontre Grindr, le CGRA 

relève que tout un chacun peut se créer un profil sur une application de rencontre destinée exclusivement 

ou en partie aux personnes LGBTQI, et ce, quel que soit son orientation sexuelle. Dans la même logique, 

n9importe qui peut y échanger avec les personnes présentes sur cette application, pour servir les besoins 

de sa cause, sans que cela ne prouve quelconque réelle intention d9entretenir des relations avec celles-

ci et quelconque orientation sexuelle. Ainsi, cet élément n9est pas déterminant dans le cadre de 

l9évaluation de la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée et donc, n9a pas vocation à augmenter 
la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l9octroi de la 
protection subsidiaire.  

 

Deuxièmement, en ce qui a trait aux photographies de vous et un homme selon vos déclarations rencontré 

sur l9application Grindr, notons qu9aucune conclusion ne peut être déduite de ces documents quant aux 
circonstances de votre rencontre avec cette personne, votre relation avec celle-ci ou à votre orientation 

sexuelle. En effet, le seul fait de se faire photographier en train d9embrasser une personne de même sexe 
ne prouve ni l9existence d9une relation amoureuse avec elle ni votre homosexualité. Dès lors, ces 
photographies n9augmentent pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 
reconnaissance du statut de réfugié ou à l9octroi de la protection subsidiaire.  
 

Troisièmement, dans la lignée de ce qui précède, aucune conclusion ne peut être tirée des photographies 

de vous et votre compagnon actuel allégué, Monsieur François [D.], puisque celles-ci ne peuvent en aucun 

cas suffire à démontrer l9existence d9une relation amoureuse entre vous et ce dernier. Ainsi, ces 
photographies n9augmentent pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance du statut de réfugié ou à l9octroi de la protection subsidiaire.  
 

Quatrièmement, le témoignage de votre compagnon actuel allégué, Monsieur François [D.] assorti de la 

copie de sa carte d9identité nationale belge ne permettent pas non plus d9attester de la réalité de cette 
relation. En effet, si la carte d9identité tend à démontrer que François [D.], la personne présente sur les 

photographies, est bien l9auteur de ce témoignage, relevons d9une part que le contenu de celui-ci ne 

donne que peu de précisions sur les circonstances de votre rencontre, du début de votre relation, le cadre 

de celle-ci et vos projets. Ainsi, il ne ressort pas de ce témoignage d9impression d9une vie amoureuse 

partagée. D9autre part, le CGRA relève que, s9agissant d9un témoignage privé, son auteur est tout à fait 
susceptible d9avoir fait preuve de complaisance, si bien qu9un tel document ne peut à lui seul démontrer 
l9existence d9une relation.  
 

Dans la lignée de ce qui précède, concernant votre relation alléguée avec Monsieur François [D.], le 

CGRA relève que, alors que vos listes d9amis sur Facebook sont publiques, vous n9êtes pas amis l9un 
avec l9autre sur le réseau social (document farde bleue, n°1), ce qui est surprenant pour deux partenaires 

et entrave davantage la crédibilité de votre relation avec cet homme.  

 

Cinquièmement, votre carte de membre de l9association arc-en-ciel pour l9année 2022 peut tout au plus 

démontrer un certain intérêt de votre part pour la cause des personnes LGBTQI+. Elle ne peut en 

revanche prouver quelconque orientation sexuelle. Le CGRA remarque en effet que tout un chacun, quelle 
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que soit son orientation sexuelle, peut se procurer une telle carte de membre. Dès lors, ce document n9a 
pas vocation à augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance du statut de réfugié ou à l9octroi de la protection subsidiaire.  
 

Sixièmement, dans le même ordre d9idées que ce qui a été relevé supra, le courrier de la maison Arc-en- 

Ciel du 25 avril 2022 vous accueillant en tant que membre, démontre également que vous êtes membre 

de cette association. Cependant, comme déjà mentionné, le fait d9être membre d9une asbl qui défend les 
intérêts de personnes LGBTQI+ peut tout au plus démontrer un intérêt de votre part pour la cause, mais 

n9atteste en rien d9une quelconque orientation sexuelle. Partant, ces documents n9augmentent pas de 
manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié 

ou à l9octroi de la protection subsidiaire.  
 

Septièmement, la preuve de votre affiliation au « MACazine » peut également tout au plus attester d9un 
intérêt de votre part pour le milieu LGBTQI+, sans pour autant démontrer quelconque orientation sexuelle 

dans votre chef. Elle n9a donc aucunement vocation à augmenter de manière significative la probabilité 
que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l9octroi de la protection 
subsidiaire.  

 

Huitièmement, la capture d9écran montrant votre participation à un événement Facebook le 23 janvier 

2022 de rassemblement citoyen contre les LGBTQIphobies ainsi que des photographies de vous à cet 

événement, démontre que vous vous y êtes rendu. Ici encore, dans la lignée de ce qui précède, que tout 

un chacun peut participer à un tel événement, quelle que soit son orientation sexuelle. Ainsi, cet élément 

ne saurait prouver votre orientation sexuelle alléguée dont la crédibilité a lourdement été mise à mal dans 

le cadre de votre première demande. Ainsi, ces captures d9écran et photographies ne sont pas de nature 
à augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du 

statut de réfugié ou à l9octroi de la protection subsidiaire.  
 

Neuvièmement, toujours dans la même logique, les photographies de vous à la Gay Pride du 21 mai 2022 

à Bruxelles, elles n9attestent aucunement de votre orientation sexuelle ni des craintes de persécution que 

vous alléguez à l9appui de votre demande. En effet, cet événement public organisé dans les rues de 
Bruxelles rassemble des personnes de toute orientation sexuelle, qu9elles soient sympathisantes ou non 

de la cause LGBTQI+. Le simple fait d9y participer ne constitue dès lors pas une preuve de votre propre 
orientation sexuelle. Elles n9augmentent donc pas de manière significative la probabilité que vous puissiez 
prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l9octroi de la protection subsidiaire.  
 

Dixièmement, concernant le témoignage de votre oncle du 10 février 2022 assorti de la copie de sa carte 

d9identité, dans lequel il confirme que votre famille n9accepte pas votre mode de vie et vous conseille de 

rester en Belgique, notons que celui-ci émane d9une personne privée et qui plus est, un membre de votre 
famille. Ainsi, relevons l9absence de garantie quant à la sincérité de son auteur, qui peut tout à fait être 
susceptible d9avoir fait preuve de complaisance. Cette pièce n9a donc pas vocation à augmenter de 
manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié 

ou à l9octroi de la protection subsidiaire.  
 

Enfin, les nombreux rapports et articles de presse déposés au sujet de la situation des personnes LGBTQI 

au Sénégal, le CGRA relève que ceux-ci attestent du caractère homophone des autorités et de la 

population sénégalaise. Cet élément n9est aucunement remis en cause par le CGRA. Cependant, puisque 

la crédibilité de votre orientation sexuelle a été remise en cause tant par le CGRA que par le CCE, il ne 

peut être considéré que ces documents se rapportent à une crainte personnelle ou un risque vous 

encourriez en cas de retour au Sénégal. Ainsi, ces rapports et articles n9augmentent pas de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l9octroi 
de la protection subsidiaire.  

 

Compte tenu de tout ce qui précède, les pièces que vous déposez dans le cadre de votre seconde 

demande de protection internationale ne peuvent renverser le constat selon lequel vos déclarations 

relatives à votre orientation sexuelle ont révélé d9importantes invraisemblances, imprécisions et 

inconsistances, empêchant le CGRA et le CCE de tenir votre orientation sexuelle et les faits à l9origine de 
votre demande pour crédible. Par conséquence, ces documents n9augmentent pas de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l9octroi 
de la protection subsidiaire.  
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En conclusion, il apparaît donc que vous n9avez présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 

l9article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l9article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de 
tels éléments.  

 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.  

 

J9attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d9un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l9article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le 
séjour, l9établissement et l9éloignement des étrangers.  
 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.  

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et l9éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l9article 74/8 ou 74/9 de la même loi).  
 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux  
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision attaquée.  

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à 

titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite 

l’annulation de la décision querellée. 
 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.  

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 15 décembre 2022 et remise à l’audience le 20 
décembre 2022, la partie requérante dépose des éléments nouveaux au dossier de la procédure.  

 

3. L’examen du recours 
 

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 

recevable. » 
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3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 

nouveaux éléments exposés devant lui. 

 

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la seconde demande de protection internationale 

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L9acte attaqué »), il considère que les 

éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 

3.4. Le Conseil considère que le motif de la décision querellée, afférent à l’affirmation selon laquelle le 

requérant et son prétendu partenaire ne sont pas amis sur Facebook, n’est pas pertinent. Il constate 

toutefois que les autres motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont pertinents 
et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général.  
 

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête et dans sa note 

complémentaire aucun élément susceptible d’énerver les motifs déterminants de la décision entreprise. 

 

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 

procédé à une analyse appropriée des éléments nouveaux exposés à l’occasion de cette seconde 
demande de protection internationale introduite par le requérant. Sur la base de cette analyse, la partie 

défenderesse a pu conclure, sans devoir entendre le requérant « sur la manière dont il vit son 

homosexualité en Belgique » ou son soi-disant partenaire François D., que ces nouveaux éléments 

n’augmentent pas de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la 
reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. En ce que la partie requérante se réfère à des 

arrêts antérieurement prononcés par le Conseil, celui-ci observe qu’elle ne démontre pas de façon 
convaincante les éléments de comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son 

chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle cite, et qu’en tout état de cause, le droit belge ne connaît 
pas la règle du précédent. Par ailleurs, le Conseil rappelle que le Commissaire général n’a nullement 
l’obligation d’organiser une nouvelle audition du requérant lors d’une demande ultérieure de protection 
internationale et il constate qu’en l’espèce, le requérant a pu bénéficier des droits et se confirmer aux 
obligations qui lui incombent durant cette procédure. Enfin, la crédibilité générale du requérant n’ayant pu 
être établie, le bénéfice du doute qu’il sollicite ne peut pas lui être accordé.  

 

3.5.2.1. En ce qui concerne l’orientation sexuelle du requérant et la situation générale des personnes 

homosexuelles au Sénégal, le Conseil a déjà, dans son arrêt n° 263.347 du 4 novembre 2021, exposé 

notamment ce qui suit :  

 

« 10.2. […] Pour le reste, le Conseil se rallie à la partie défenderesse dans sa note d9observations et 
constate avec elle que les autres documents joints à la requête consistent en des informations générales 

qui n9établissent pas la réalité des problèmes spécifiques que le requérant invoque dans son chef 

personnel. Le Conseil rappelle ensuite que la simple invocation de la violation des droits de l9homme dans 
un pays ou dans une région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la 

région concernée a des raisons de craindre d9être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in 
concreto qu9il a personnellement des raisons de craindre d9être persécuté ou qu9il fait partie d9un groupe 
systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à 

quoi il ne procède pas en l9espèce, comme il sera démontré. 

 

[…]  
 

12. En l9espèce, l9argumentation développée par la requête ne saurait être positivement accueillie en ce 
qu9elle consiste, pour l9essentiel, à opposer sa propre évaluation subjective à celle de la partie 

défenderesse et, pour le reste, à reprocher à la partie défenderesse une instruction qu9elle juge 
insuffisamment approfondie sans, pour autant, apporter d9élément utile pour pallier les insuffisances qui 

caractérisent le récit, et notamment convaincre de la réalité de l9homosexualité alléguée du requérant et 
des problèmes qu9il allègue dans ce contexte. 
 

13.2. Les déclarations pour le moins stéréotypées, générales et évasives du requérant poussent 

également le Conseil, à l9instar de la partie défenderesse, à considérer que l9orientation sexuelle du 
requérant ne peut pas non plus être tenue pour établie. »  
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3.5.2.2. Le Conseil rappelle que le respect dû à l’autorité de la chose jugée, liée à l’arrêt précité, n’autorise 
pas à remettre en cause l’appréciation des éléments à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de la 
première demande d’asile du requérant, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que 
cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à sa connaissance. Or, le Conseil 

observe que le requérant n’expose, ni lors de l’introduction de sa seconde demande d’asile ni à l’occasion 
du présent recours, un nouvel élément d’une telle nature qui permettrait d’énerver les développements 
exposés dans l’arrêt précité. Le Commissaire général a expliqué de façon appropriée pourquoi les 

documents déposés par le requérant ne disposaient pas d’une force probante suffisante pour rétablir la 
crédibilité défaillante de ses déclarations. Contrairement à ce que laisse accroire la partie requérante, ce 

n’est pas uniquement la nature privée du témoignage de François D. qui a été contestée dans l’acte 
attaqué : le Commissaire général a correctement relevé qu’en raison de son contenu peu circonstancié, 

il ne dispose pas d’une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité du récit du requérant. 
L’allégation de la partie requérante selon laquelle « la relation du requérant et de Monsieur D. n9est pas 
une relation de très longue durée, et […] le témoignage en reflète l9évolution actuelle »  n’énerve pas ce 
constat. Une même conclusion s’impose en ce qui concerne les photographies annexées à la note 

complémentaire ou les documents joints à la requête : le Conseil ne peut s’assurer des circonstances 
réelles dans lesquelles ces photographies ou ces démarches entreprises sur un réseau social ont été 

réalisées. Le Conseil estime totalement hypothétique la crainte du requérant, liée au fait qu’il s’exprimerait 
dans son pays d’origine en faveur des homosexuels, le Conseil ne pouvant de surcroît pas exclure le 
caractère purement opportuniste de la posture y relative que le requérant a adoptée en Belgique. 

 

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la 

seconde demande de protection internationale introduite par le requérant. Les développements qui 

précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, 

en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle à 
cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, 
il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les 
motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen 
des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu 

toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la 

décision querellée : il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes 
de requête. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
La requête est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


